[bookmark: Works][bookmark: VATgap]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur 
la mise en œuvre de la sixième directive TVA: que manque-t-il
pour réduire l’écart de TVA dans l’Union?
1.	Rapporteur: Olivier CHASTEL (Renew/BE)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence: 2020/2263 (INI) / A9-0355/2021 / P9_TA-PROV(2022)0034
3.	Date d’adoption de la résolution: 16 février 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement invite le Conseil à adopter la proposition de la Commission relative à un système de TVA définitif basé sur le principe d’imposition dans le pays de destination. Il demande également des limites concernant les exemptions et les taux réduits et plaide en faveur de l’introduction d’un taux standard uniforme, tout en reconnaissant l’importance de la capacité des États membres à fixer leurs propres taux en fonction des exigences sociétales et budgétaires. Il invite également la Commission à étudier les moyens d’élargir le champ d’application du guichet unique de l’Union. Il estime qu’il convient d’étudier une introduction plus harmonisée de la facturation électronique dans tous les États membres et d’utiliser des technologies numériques pour améliorer la fréquence et la rapidité des échanges de données relatives aux livraisons entre les États membres. En ce qui concerne la réduction de l’écart de TVA, le Parlement invite la Commission et les États membres à analyser et à échanger les bonnes pratiques.
6.	Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Analyse et échange de bonnes pratiques pour éviter les écarts de TVA significatifs, mesures de l’écart de TVA (paragraphes 1, 2 et 9)
Le neuvième rapport de la Commission au titre de l’article 12 du règlement (CEE, Euratom) nº 1553/89 sur la perception et le contrôle de la TVA, intitulé «VAT Administration in the EU: Screening and Diagnostic Report», sera adopté le 7 avril 2022. Il recensera les possibilités de changement et d’amélioration des performances des administrations de la TVA, tout en tenant compte des particularités de chaque pays. Les recommandations formulées dans le rapport seront toutes fondées sur les bonnes pratiques observées dans les États membres qui ont réussi à éviter des écarts de TVA significatifs ou à réduire sensiblement leur écart de TVA national.
En outre, la Commission contribue et participe à un projet lancé par les chefs des administrations fiscales de l’Union (TADEUS) sur l’estimation de plusieurs causes de l’écart de TVA, notamment la fraude intracommunautaire à l’opérateur défaillant et la fraude dans le commerce électronique. L’écart de TVA correspond à la différence entre la TVA due et les recettes de TVA réelles. En tant que tel, il représente la perte de recettes de TVA par rapport à un calcul théorique de la TVA.
Sous la direction de l’Italie, les sous-groupes concernés de ce projet recueillent des informations sur les méthodes appliquées dans les États membres et ailleurs, dans le but de convenir des bonnes pratiques et d’élaborer un ensemble commun de méthodes pouvant être utilisées dans tous les États membres.

Actuellement, pour estimer l’écart de TVA dans l’Union, la Commission applique une méthode descendante axée sur la consommation. Cela signifie que les estimations des recettes de TVA réelles sont fondées sur le total de la TVA perçue par les autorités des États membres, mesurée et agrégée au niveau national. Les États membres ne fournissent pas de données plus détaillées sur la TVA collectée. Il n’est donc pas possible d’estimer l’écart de TVA par secteur d’activité économique ou de mesurer l’écart de TVA régional.
Taux de TVA (paragraphes 20, 21, 24, 25, 26, 27, 29, 31, 32, 33, 36, 37 et 38)
En 2018, la Commission a proposé de moderniser et de rationaliser le système de taux de TVA[footnoteRef:1], à l’égard duquel le Conseil a arrêté une orientation générale[footnoteRef:2]. Le Parlement européen a été consulté une deuxième fois[footnoteRef:3]. L’adoption formelle est prévue pour le 5 avril 2022. Les nouvelles règles offrent aux États membres une plus grande souplesse en ce qui concerne les taux qu’ils peuvent appliquer et garantissent leur égalité de traitement. Parallèlement, la législation actualisée alignera les règles de TVA sur les priorités communes de l’UE telles que la lutte contre le changement climatique, l’appui à la numérisation et la protection de la santé publique. [1:  	COM(2018) 020 final]  [2:  	Orientation générale du Conseil en ce qui concerne les taux de taxe sur la valeur ajoutée]  [3:  	Consultation répétée du Parlement européen en ce qui concerne les taux de taxe sur la valeur ajoutée] 

Plus précisément, les règles:
· mettent à jour de la liste des biens et services (annexe III de la directive TVA) auxquels tous les États membres peuvent appliquer des taux réduits de TVA. Parmi les nouveaux produits et services inscrits sur la liste figurent ceux qui protègent la santé publique, ceux qui sont respectueux de l’environnement et ceux qui favorisent la transition numérique. Une fois que les règles seront entrées en vigueur, les États membres pourront aussi pour la première fois exonérer de la TVA certains biens et services considérés comme couvrant des besoins fondamentaux;
· suppriment, d’ici à 2030, la possibilité pour les États membres d’appliquer des taux réduits et des exonérations aux biens et services jugés préjudiciables à l’environnement et aux objectifs de l’UE en matière de changement climatique;
· mettent à la disposition de tous les pays des dérogations et exonérations applicables à des biens et services spécifiques, qui sont actuellement en place pour des raisons historiques dans certains États membres afin de garantir l’égalité de traitement et d’éviter les distorsions de concurrence. Toutefois, les dérogations existantes qui ne sont pas justifiées par des objectifs de politique publique et qui ne soutiennent pas l’action de l’UE pour le climat devront prendre fin d’ici à 2032.
Obligations de déclaration numérique et guichet unique (paragraphes 15, 16, 38 et 48)
Le plan d’action fiscal de 2020 annonçait une proposition législative en 2022 intitulée «TVA à l’ère du numérique» couvrant:
i. les obligations de déclaration numérique et la facturation électronique en mettant l’accent sur la modernisation des obligations en matière de déclaration de TVA et sur le rôle de la facturation électronique dans la lutte contre la fraude;
ii. les aspects liés à la TVA de l’économie des plateformes (partage, petits boulots) visant à trouver des moyens uniformes de qualifier et de taxer ces activités du point de vue de la TVA;
iii. l’enregistrement à la TVA unique dans l’UE, qui vise à étendre encore le champ d’application des opérations couvertes par le guichet unique et à éviter l’enregistrement dans des États membres où l’entreprise n’est pas établie, même si elle effectue des opérations imposables dans ces États membres. La Commission analysera également la possibilité de prévoir l’utilisation obligatoire du guichet unique à l’importation. La suppression du seuil de 150 euros fixé pour son utilisation sera également examinée.
Une étude couvrant les trois thèmes a été lancée en 2020 et vise à recenser les options pour la future proposition législative, qui devrait être adoptée par la Commission en octobre 2022. Une consultation publique est en cours et se terminera début mai.
Mécanisme de révision du taux moyen pondéré pluriannuel au cours de la période couverte par le cadre financier pluriannuel
La proposition de la Cour des comptes figurant dans l’avis 11/2020 sur le projet de règlement (UE, Euratom) du Conseil modifiant le règlement (CEE, Euratom) nº 1553/89 concernant le régime uniforme définitif de perception des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée a été analysée dans le cadre du groupe «Ressources propres» du Conseil. Le texte approuvé du règlement (UE, Euratom) 2021/769 du Conseil du 30 avril 2021 modifiant le règlement (CEE, Euratom) nº 1553/89 ne prévoit actuellement aucun mécanisme de révision du taux moyen pondéré pluriannuel, mais il sera pris en considération pour les modifications suivantes.


